La responsabilité d’informer ou la responsabilité sociale du journaliste

par Badylon Kawanda Bakiman, octobre 2007 

A l’instar d’une lampe, d’un tube ou d’une ampoule qui éclaire, le journaliste, dans tous les pays, joue un rôle majeur. Sa responsabilité sociale est donc de taille vis-à-vis de ses concitoyens. Son rôle principal est d’informer de manière à rendre ses auditeurs, ses lecteurs et ses télespectateurs ou ses internautes plus conscients du monde ou de la société dans lesquelles ils vivent.. Il fait la collecte, le traitement et la diffusion de l’information. Par le fait même, il contribue à l’émergence de la démocratie, de la bonne gouvernance, également au changement des courants politiques, économico-sociaux et même culturels.

Face à sa responsabilité qui s’avère grandiose, le journaliste doit exercer son métier dans le respect du code d’éthique et de déontologie en faisant aussi le recoupage des sources ; faire attention afin de ne pas tomber dans des diffamations ou des accusations gratuites. Lorsque le sujet est sensible, chaque mot doit être pesé tout en pensant toujours à l’impact que ses informations pourraient engendrer sur son public. Dire sans nuire ; montrer sans choquer ; dénoncer sans condamner ; informer sans décourager. Tout cela va de pair avec le droit du public d’être informé de façon correcte et professionnelle. Dans sa responsabilité, le journaliste informe, forme, éduque et distrait.

Il sied de noter également "la responsabilité pénale" qui entoure le métier d’informer, car le journaliste, en cas de "délit de presse”, peut être poursuivi...

Badylon Kawanda Bakiman 
République Démocratique du Congo 


Les chevaux de la déchéance…

par Frédérique Béal, octobre 2007 

Jour J . Conférence de rédaction.

Dans les « faits » inscrits au programme du jour : monsieur P. passe pour la 2ème fois au tribunal correctionnel de Boulogne/Mer. On lui reproche de la maltraitance sur chevaux. La rédaction a été alertée par une association locale de défense des animaux.

Boum ! C’est pour ma pomme ! (Je vais toujours au tribunal en marchant sur des œufs !! et encore plus maintenant, vous verrez la suite…)

J’appelle cette association de défense des animaux qui est à l’origine de la saisie des chevaux. Une dame charmante. Elle m’explique : « C’est inadmissible, monsieur P. maltraite ses animaux. On ne peut pas laisser faire ça ! Les chevaux saisis sont à la charge d’un membre de l’association. Ça coûte cher, il faudra que monsieur P. l’admette et paie la note. Mais surtout il ne faut pas qu’il récupère ses chevaux, ils sont en danger chez lui. Je la trouve très vindicative, peut-être trop ». Elle me donne les coordonnées de l’avocat parisien qui représente l’association et qui sera présent à l’audience, maître A.

J’apprends par ailleurs que cette dame est correspondante dans un journal local sur le territoire où habite monsieur P. (Je lirai plus tard son compte-rendu de l’histoire et de l’audience…pas très équitable !)

Saisie de chevaux…

Je pose la question en rédaction … ça vous dit quelque chose ? Vaguement…

J’appelle la vidéothèque de ma rédaction. Oui, il y a bien une saisie de chevaux dans les archives. Un sujet et une brève…. Je vais regarder de quoi il s’agit.

Le sujet : des policiers viennent saisir des chevaux dans une propriété. Impossible de voir sur les images si les chevaux sont mal en point (d’autant plus que je ne suis pas vétérinaire !). Le propriétaire est furieux. Cela se comprend. Des gens de l’association de défense des animaux se lamentent comme si la fin du monde était arrivée ! La brève : les chevaux de monsieur P. resteront placés en attendant une décision du tribunal.

En gros, si je fais le sujet, c’est pour un suivi… Mais il faudra tout rappeler puisque l’histoire remonte à plusieurs semaines (ça veut donc dire réutiliser les images de saisie … ce qui n’est pas « flatteur » pour monsieur P.)

J’appelle l’avocat de l’association de défense des animaux, maître A. Impossible à joindre. Il est sur la route.

J’appelle monsieur P. Il n’est pas chez lui.

Un journaliste de la rédaction me prévient que monsieur P. était inscrit sur une liste électorale du FN aux dernières municipales dans son village de moins de 2.000 habitants… ça me fait une belle jambe ! Mais j’ai l’impression que son cas s’aggrave…

Salle des pas perdus au tribunal. Un monsieur un peu ratatiné dans son grand manteau. Un peu perdu. Complètement perdu même. Avec un cartable d’école sous le bras… Monsieur P.

Je vais le voir. Pour me présenter et lui expliquer la raison de la présence de notre caméra : on suit l’affaire. « C’est pour moi que vous faites tout ce déplacement ? » … me dit-il impressionné. Et il me sort des photos de son cartable : les photos de ses chevaux. « Regardez, ils sont pas mal soignés mes chevaux. Je comprends pas. Je m’en occupe. Et puis l’association de défense des animaux me dit que c’est pas mes chevaux…Mais de quoi y s’mêlent. J’ai les certificats là. Je comprends pas. Ils disent que je leur donne pas à boire. C’est pas vrai. Que je leur donne pas à manger. C’est pas vrai. Un cheval dans un champ ça trouve toujours à manger. Et à boire, quand l’abreuvoir est vide parce qu’il a pas plu, je le remplis. Je comprends pas. »

Derrière lui, un grand gaillard costaud. Je comprends que c’est un voisin. Il l’a accompagné en voiture. Monsieur P. n’a pas de voiture.

A l’autre bout de la salle des pas perdus, plusieurs personnes. Des femmes. Des représentants de l’association locale de défense des animaux, mais aussi quelques membres de la branche départementale. Ils sont 5 peut-être 6. Habillés « comme des gens de la ville ». Leur avocat, maître A., n’est pas encore arrivé. La dame que j’ai eue au téléphone se présente.

L’audience débute…. Monsieur P. n’est pas le 1er à passer. J’observe. Deux avocats arrivent sur les chapeaux de roues.

Je sors de la salle d’audience appelle le rédacteur en chef. Cette histoire n’a pas une « envergure » régionale (la rédaction m’avait demandé au départ un reportage pour une diffusion régionale : maltraitance… ça résonne bien…). Je sens qu’en réalité c’est plutôt du ressort du local, très local. J’ai de la chance, le rédacteur en chef a une oreille attentive : ok ça reste du local.

Dans la salle d’audience, monsieur P. s’explique. Je le sens embarrassé. Il est très mal à l’aise. Il s’emberlificote dans ses phrases. Fini par retrouver son langage habituel. Rude. Un langage que l’on parle dans la campagne et les champs, pas dans une salle d’audience à priori. Le décalage lui est préjudiciable.

L’avocat de l’association de défense des animaux, maître A., intervient juste après lui. Cela ne fait que creuser le décalage.

Je discute avec l’avocat de monsieur P., maître G. Je lui fais part de cette impression de deux mondes à l’opposé l’un de l’autre. Lui demande son sentiment. Et surtout lui demande de s’exprimer. En tant que journaliste je ne voulais pas que monsieur P. s’exprime : j’avais peur qu’une interview le range dans la catégorie « coupable idéal ».

L’avocat parisien, maître A., très à l’aise, entouré de sa « cour » de sympathisants de l’association de défense des animaux, n’hésite pas à me dire que monsieur P. est en pleine déchéance sociale. Sa femme a divorcé parce qu’il était trop violent. Il ne s’en est pas remis et il part à la dérive depuis. Il ne s’en rend pas compte, il est dans le déni total de la maltraitance (Outchi, prends toi ça dans les dents fillette !) Mais ne le dites pas trop, si on repasse pour la 2ème fois devant le tribunal c’est que la saisie n’a pas été faite dans les règles de l’art… (tiens, tiens…)

L’avocat de Monsieur P. me fait comprendre que le monde dans lequel vit son client est un monde à l’opposé des sympathisants de l’association de défense des animaux. Les bêtes ne sont pas des animaux de compagnie, choyés, dorlotés. Ce sont des revenus. Les chevaux sont montés par des enfants le mercredi. Monsieur P. les laisse se débrouiller, il n’est pas prof d’équitation mais agriculteur. Et il leur offre du pain et de la confiture pour le goûter dans sa cuisine qui si elle n’est pas rutilante est « généreuse ».

Comment faire ? Que dire ?

Deux mondes s’affrontent dans cette histoire. D’un côté des amoureux des animaux qui viennent de milieux aisés parfois des citadins reconvertis. De l’autre un monsieur qui essaie de vivre comme il a toujours vécu parce que c’est comme ça que ça se passe, se passait à la campagne…

D’autre part j’apprends qu’un centre équestre vient d’ouvrir près de chez monsieur P. Ce dernier fait donc de l’ombre ; même si les quelques enfants « inscrits » chez lui ne reçoivent aucun cours d’équitation.

J’apprends aussi que les chevaux, s’ils sont retirés définitivement à monsieur P., termineront leurs jours dans … un centre équestre ou chez un particulier adhérent à l’association de défense des animaux … (Je dis : « ça coûte pas cher et ça peut rapporter gros ! »)

Nous sommes en fin d’année. Moment critique pour les associations nationales. Renouvellement de subventions. Si elles justifient « d’actions brillantes » d’intérêt général, relayées par la presse… les retombées seront « bonnes ».

Je le dis d’autant plus sereinement que l’année précédente, la rédaction a failli tomber dans le « piège » à propos d’un « trafic » de lévrier venant d’Angleterre.

Je n’ai pas de conclusion. Si ce n’est que je marche encore plus sur des œufs depuis cette histoire quand je vais au tribunal. Ou sur un fait divers où il est trop facile de dire « c’est ça » alors qu’on n’en sait rien de plus que ce que les uns et les autres ont voulu nous faire comprendre ! Mais la précipitation et le manque de temps nous font dire des choses injustes. Même si le choix du vocabulaire utilisé pour le commentaire est important et permet beaucoup de prudence, les téléspectateurs, lecteurs ou auditeurs n’en perçoivent pas nécessairement la nuance.

Frédérique Béal 

Ma responsabilité personnelle et humaine

par Virginie Villemin, octobre 2007 

Cette réflexion qui nous est parvenu dans un courrier électronique s’inscrivait parfaitement dans les “petites textes sur la responsabilité”, nous en reportons ici un extrait.

Ma responsabilité personnelle et humaine. 
Avoir un regard ou une opinion, l’assumer, le signer et ne pas penser détenir la "verité". 
Fragmenter l’espace, le temps, les personnes pour montrer en une image qu’il ne sagit que d’un fragment et surtout pas d’une réalité. 
Juste ce que j’ai pu voir et sentir en tant que personne en ce lieu et en cet instant. 
Ne jamais chercher l’extrême pour faire du sensationnel. 
Ne jamais perdre la conscience d’avoir, quelqu’il soit ou ce qu’il a pu faire, un être humain en face de moi.. 
Juste essayer de rendre sans jugement ce que je vois.

Virginie Villemin 

La responsabilité pénale des journalistes

par Hervé Brusini, septembre 2007 

L’exercice de sa responsabilité professionnelle implique pour tout journaliste d’être présent sur les lieux d’un événement, d’en faire le compte-rendu de façon équilibrée, de recouper et vérifier les informations qu’il donne à propos de ce même événement.

Dans les situations conflictuelles, cette responsabilité est par définition plus aigüe ; a fortiori lorsque l’on est collaborateur du service public, et donc garant d’une crédibilité, clé de voute du lien social pour lequel nous œuvrons tous.

En ce sens, les journalistes de France 3 ne sont pas des auxiliaires de justice. Ils ne sont pas légalement tenus au regard de l’article 109 du code de procédure pénale de révéler leurs sources. Nos chartes et codes de déontologie définissent ce respect d’une éthique qui ne peut que réprouver des convocations à répétition, par définition vouées à l’échec.

Ni ennemi, ni complice, le journaliste est, en responsabilité, le témoin des maux de notre société. Il arrive que cela ne plaise pas.

La voiture amphibie

par Jean-Luc Martin-Lagardette, juin 2007 

C’est une anecdote que je raconte souvent dans mes cours de déontologie journalistique.

Tout frais débarqué de l’Ecole supérieure de journalisme de Lille, j’étais alors reporter local pour le quotidien La Voix du Nord, à Carvin, dans le Pas-de-Calais. La veille, j’avais fait un magnifique reportage sur les inondations d’un quartier excentré de la ville. J’avais obtenu une page entière pour faire passer un patchwork de photos en noir et blanc très soignées, d’autant plus saisissantes que le soleil couchant se reflétait sur l’eau qui recouvrait les rues. Chaque illustration était bien sûr légendée. J’étais très fier de moi.

Le lendemain, le bureau venait à peine d’ouvrir que j’entendis vociférer à l’accueil. L’hôtesse du journal m’appela et me demanda de descendre : « Un lecteur veut vous parler ». Légèrement inquiet, je me rendis au rez-de-chaussée où un homme corpulent d’une cinquantaine d’années éructa : 

 C’est vous qui avez écrit cet article ? 

 Oui, pourquoi ? 

 Parce que, Monsieur, je n’admets pas que vous vous moquiez des gens ! 

 Comment ça ? 

 Regardez cette maison : c’est MA maison ! 

 Oui, je vois. Mais en quoi me suis-je moqué de vous ? 

 Ce que vous avez écrit sous la photo. 

 Eh bien ? Je ne vois pas… Il se mit à hurler, me saisissant par le revers de ma veste : 

 Ah vous ne voyez pas ? Mais, Monsieur, pourquoi essayez-vous de faire rire en écrivant : « Ce malheureux habitant aura bien du mal à rentrer sa voiture au garage, à moins qu’il n’ait un véhicule amphibie… ». 

 Ah c’est ça ! 

 Comment « c’est ça » ? Comment osez-vous vous servir du malheur des gens pour faire de l’humour ? 
Il était prêt à me frapper. 
Heureusement, le chef du bureau, alerté par les cris, réussit à s’interposer, à nous séparer puis à raisonner le bonhomme. Il fallut bien discuter encore une demie heure et rajouter mes excuses pour calmer le sinistré.

Depuis ce jour, je sais que tout ce que j’écris a un impact chez mes lecteurs. 
C’est pourquoi, en écrivant, j’y regarde désormais à deux fois, non pas pour me censurer mais pour traquer les faciles satisfactions d’ego non nécessaires à la bonne compréhension du texte.

Variations responsables

par Anne Dhoquois, juin 2007 

La responsabilité du journaliste... 
C’est un peu comme 
"La taca taca tac tac tiqu’ 
Du gendarme... 
C’est de bien observer 
Sans se fair’ remarquer".

La responsabilité du journaliste... 
C’est de publier des caricatures pour réaffirmer des valeurs qui rendent son métier possible

La responsabilité du journaliste... 
C’est de ne pas publier des informations sur des négociations entre ennemis d’hier pour ne pas les faire échouer

La responsabilité du journaliste... 
C’est de ne jamais oublier qu’"Informer, c’est forcément déclarer la guerre à quelqu’un" (Anna Politkovskaïa)

La responsabilité du journaliste... 
C’est de donner envie à ses lecteurs, auditeurs, téléspectateurs, d’être un acteur de la société dont il se fait l’écho

La responsabilité du journaliste... 
C’est de parler (aussi) des trains qui arrivent à l’heure

La responsabilité du journaliste... 
C’est d’ouvrir les horizons, d’enrichir la réflexion et le débat public sur les enjeux de société

La responsabilité du journaliste... 
C’est de ne pas s’auto-censurer (La règle)

La responsabilité du journaliste... 
C’est (parfois) de s’auto-censurer (L’exception)

La responsabilité du journaliste... 
C’est de penser sa responsabilité.

Une responsabilité sous-estimée

par Claire Alet-Ringenbach, juin 2007 

Etre responsable, c’est assumer. Appliqué au métier de journalisme, cela renvoie en premier lieu à la nécessité d’un travail de qualité : multiplier les sources, vérifier les chiffres, ne pas déléguer le travail à des stagiaires, se former, etc.

Etre un journaliste responsable suppose d’accepter la transparence. Dans l’idéal, le lecteur devrait pouvoir être conscient du temps qu’a pris la préparation et la rédaction d’un papier, par exemple. Les lecteurs/auditeurs/téléspectateurs sont trop peu conscients des contraintes du métier, ce qui entraîne un décalage entre public et professionnels.

Etre responsable, c’est être capable de « rendre des comptes » devant le public. D’où l’importance des médiateurs, des rubriques courriers des lecteurs, d’un conseil de presse. 
Mais c’est aussi assumer devant sa hiérarchie, en interne. Un média est une entreprise de presse, avec les contraintes économiques afférentes à toute entreprise, dont l’objet est l’information, un bien intangible dont l’accès et la libre circulation sont un droit. Ces deux éléments de son identité sont souvent en tension.

Etre responsable c’est réfléchir à l’impact de ce que l’on écrit ou transmet. La concentration soudaine des médias sur un sujet ont indéniablement des conséquences sur les choix politiques. De même, la nature des sujets traités donnent ensemble une sorte de photographie de la société. Un journal TV qui focalise sur les enlèvements et les braquages, livre une certaine image de la société à elle-même.

Comment juguler ce phénomène de mimétisme et quel espace créer pour réfléchir collectivement à l’impact que peut avoir l’information ? Les médias sous-estiment peut-être leur pouvoir et certainement leur responsabilité.

Le journaliste responsable ? Un être humain responsable …

par Françoise Decressac, juin 2007 

La responsabilité du journaliste est a priori indissociable de la responsabilité personnelle et de la place qu’on fait à la responsabilité dans une société. Comment peut-on être un citoyen, un parent, un ami, un collègue, un consommateur, un conducteur et devenir tout d’un coup, parce qu’on a une carte de presse en poche, être un journaliste qui ne se poserait pas la question de sa responsabilité ?

Et pourtant c’est possible, tout est possible… y compris dans une rédaction !

Pourquoi ? Parce que la responsabilité fait partie, dans un journal comme ailleurs, mais plus qu’ailleurs, de l’exercice du pouvoir ! Et le pouvoir est autrement plus attrayant que la responsabilité. Pourtant ce n’est qu’en étant responsable de ses actes que l’on est libre. Mais entre la responsabilité et le pouvoir il y a la liberté, la sienne et celle des autres, qu’on lui concède.

Dans la presse, le journaliste peut se prendre pour son journal, pour le créateur des mots, des titres, des éditoriaux, de son équipe même ! Il est libre de choisir telle ou telle information, de retranscrire tout ou partie d’un entretien, c’est-à-dire, qu’il a le pouvoir de manipuler tout autant que d’informer : c’est l’exercice pervers du journalisme ! Si nombre d’hommes ou de femmes politiques avouent avoir été tentés par l’exercice du métier de journaliste, c’est parce que, à première vue, voilà le plus court moyen de faire passer des idées, quitte à oublier de les confronter à la réalité, à la contradiction, à oublier certains éléments dérangeants puisqu’il faut convaincre. Comme dans le marketing.

Sans doute depuis toujours, mais aujourd’hui c’est d’actualité, des journalistes se sont laissés « séduire » ou peut-être même « déresponsabiliser », par des politiciens qui font leur chasse dans les rédactions pour avoir une presse « à la botte ». Sauf que l’exercice ne peut durer qu’un certain temps.

Le « moi » à des limites : celle des autres. En principe, dans une démocratie qui fonctionne, il existe des contre-pouvoirs : celui du lecteur qui est peut-être expert dans son domaine, celui du collègue qui sait que l’information a été tronquée, et qui peut ouvrir une discussion en réunion de rédaction, ou quiconque a le pouvoir de vérifier ce qui est dit et de mettre le journaliste face à ses responsabilités !

Le problème est bien là dans notre pays, c’est la relation entre pouvoir et responsabilité. Y-a-t-il assez de contre-pouvoirs et sont-ils suffisamment audibles, perceptibles ? Un journaliste responsable risque assez vite d’être découragé, déresponsabilisé ou plutôt « irresponsabilisé » dans une société qui n’offre plus de contre-pouvoirs. Sa seule planche de salut est alors d’entrer en « résistance », s’il veut rester journaliste et responsable. Un journaliste, forcément responsable donc, se doit d’abord d’être lui-même informé, bien formé, et ce, en permanence, il doit avoir du temps pour cela dans son métier, il doit avoir le droit de le demander et celui de l’obtenir et celui de ne pas s’engager dans une équipe de presse lorsque ces conditions ne sont pas tenues par un patron de presse… Or quand il y a du chômage… et la peur du chômage… La peur… d’abord, alors ? C’est là qu’il faut relire Camus.

Si les conditions sont réunies, -et ça arrive, il y a des société où la démocratie fonctionne-, un journaliste, responsable, vérifie son information, doute, angle son sujet pour que les messages se répondent et soient lisibles, audibles, visibles… Donner à lire, voir, entendre pour que la réflexion émerge. (Sans doute dans ce cas faut-il penser que le récepteur a été éduqué lui aussi et non pas défini comme « du cerveau disponible »). Ce journaliste responsable dit aussi quand il ne sait pas et cherche toujours la vérité, même s’il sait qu’elle n’est jamais atteinte complètement. Un surhomme ? Il faut bien qu’il y ait cette exigence du progrès quelque part... N’est plus journaliste, ni responsable, quelqu’un qui sert la soupe à ceux qui le paient.

Responsabilité et bons sentiments

par Nathalie Dollé, juin 2007 

Il me semble que j’ai utilisé pour la première fois professionnellement le mot « responsabilité » à l’occasion d’un reportage tourné pour France 2, quelques années après ma sortie de l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille. Un garçon de 16 ou 17 ans venait d’être retrouvé pendu dans son grenier. Il s’était suicidé après avoir été un peu « bousculé » par le service de sécurité d’un grand magasin qui l’accusait d’avoir volé de la pâte à modeler. On n’a jamais su s’il était « coupable » ou pas, ce n’était pas le plus important de toute façon.

Le magasin avait sans surprise refusé toute déclaration. Je nous revois, avec le caméraman et l’ingénieur du son en train de chercher la maison pour interviewer les parents. Nous devions le faire. Parce que. La question ne se posait même pas. Les autres journalistes iraient, donc... Aucun de nous trois n’en menait large. C’était à moi de prendre une décision. Ne pas y aller. Que j’aurai été incapable d’assumer devant ma hiérarchie. J’étais sur le point d’affirmer qu’il n’y avait personne sans vérifier. Il me semble avec le recul que seule la crainte d’un jugement de « non-professionnalisme » de la part de mon équipe m’a retenue. Je me souviens encore parfaitement de la manière dont je suis allée sonner à la porte de parents qui venaient de perdre leur fils. J’ai appuyé sur la sonnette et aussitôt fait demi-tour, presque en courant jusque la voiture. Ils étaient absents. Nous étions tous les trois tacitement d’accord : on ne pourra pas nous accuser de ne pas avoir fait notre travail, si personne n’est à la maison, on y est pour rien…

Et la porte d’entrée s’est ouverte sur une femme évidemment ravagée. Je suis ressortie de la voiture et je m’excusais auprès d’elle en lui expliquant à quel point je comprenais qu’elle n’ait rien à nous dire, que nous n’étions pas des vautours, qu’elle avait le droit légitime de ne pas s’exprimer. Et elle a voulu parler. Si la mort de son fils pouvait éviter que ce genre de drame se reproduise, elle était prête.

La mère en deuil faisait beaucoup d’effort pour rester digne et ne pas s’effondrer. Moi aussi. Elle avait peut-être besoin de sortir ses émotions pour un public anonyme, par notre intermédiaire empathique. Je ne sais pas si son témoignage a servi à quoi que ce soit. J’avais honte.

Mon rédacteur en chef était ravi, nous étions passés les premiers, elle avait évidemment refusé les propositions d’interview suivantes. Je n’ai jamais osé discuter avec lui de mes états d’âme ni de l’intérêt que pouvait présenter les réactions à chaud de cette femme. Peut-être qu’en essayant de donner du sens à la mort volontaire de son fils, elle s’est sentie un peu mieux sur le moment.

Au nom de mes bons sentiments, j’ai failli mentir, protéger une femme malgré elle, rater un sujet. Je ne suis pourtant toujours pas certaine d’avoir bien réagi. C’est d’abord devant soi qu’on est responsable.

La responsabilité journalistique coupée en quatre

par Bertrand Verfaillie, juin 2007 


 Le caractère responsable d’une information n’est pas une chose intrinsèque mais dépend de l’attitude et de la pratique du journaliste qui la transmet. Pour mieux se faire comprendre, on pourrait donc parler de "démarche journalistique responsable". Ca permet aussi de ranger la responsabilité dans les attributs du journaliste professionnel. Et peut-être qu’un jour le renouvellement du métier se fera en partie sur cette notion.


 Le premier élément de cette responsabilité porte sur la nature de l’information. Si le journaliste, par essence, rapporte des faits nouveaux ou des opinions nouvelles, ce critère d’actualité ne doit pas être le seul pris en compte. Le journaliste responsable s’efforce de collecter et diffuser des informations qui ont aussi un intérêt général et qui puissent être utiles au public (concrètement ou bien indirectement, dans la mesure où elles lui apportent des éléments de "compréhension du monde" et contribuent à sa "culture").


 La responsabilité de la démarche journalistique se joue aussi dans la collecte et le traitement de l’information. Cela renvoie aux chartes et à leurs exigences d’honnêteté, de transparence, de confrontation, de réserve personnelle, d’intégrité, de vérité et de soumission à la critique et à la rectification.


 Il me semble enfin que quelque chose tourne autour de l’impact (possible, probable, potentiel) de l’information. La responsabilité impliquerait alors une réflexion avant diffusion (ne serait-ce que pour débusquer d’éventuelles manipulations, auxquelles nous sommes en permanence exposés) et le respect de règles relatives à la dignité humaine des personnes concernées.

